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Répondre aux urgences sociales, construire dès aujourd’hui la société que 
nous voulons pour demain, obtenir la satisfaction des revendications.

Un peu partout dans le pays, des luttes se mè-
nent. Les coordonner, est un de nos objectifs ; 
mais il faut aussi mettre en exergue ce qui peut 
contribuer à unifier toutes ces résistances : la 
volonté d’en finir avec l’exploitation de l’im-

mense majorité pour le profit (et les profits 
!) d’une petite minorité.

Conscient que l’avenir de l’action sociale, 
de la santé publique et de la protection so-

ciale appartient à tous les assurés sociaux, 
nous appelons à la construction d’une mo-

bilisation citoyenne. 

En associant les professionnels, les usagers, 
les citoyens, les associations populaires, le 
syndicalisme interprofessionnel construisons 
le rapport nécessaire.

Cela passe par une campagne de mobilisation 
à partir des revendications spécifiques exis-
tantes dans les établissements, celles portées 
par notre fédération et celles communes à la 
plate forme de Notre Santé en Danger.

- Pour l’arrêt des restructurations dans le 
sanitaire et le social, des plans de licencie-
ments, des plans de redressements, pour des 
effectifs à la hauteur de nos missions.

- Pour la défense et la rénovation par le haut 
des conventions collectives du privé et du 
statut FPH, (projet SUD de CC BASS).

- Pour le refus du moins disant social et de 
la concurrence entre professionnels, pour la 
parité salariale privé public: « à travail égal, 
qualification égale, salaire égal ».

- Pour l’abrogation de la loi Bachelot (HPST) 
et de tous les ordres professionnels.

- Pour la défense d’une sécurité sociale éga-
litaire, solidaire et accessible à toutes et tous.

- Pour agir contre tout nouveau recul de l’âge 
de la retraite et du montant des pensions.

- Pour la suppression de toutes les fran-
chises, du forfait hospitalier, des dépasse-
ments d’honoraires…

l’expérience nous indique que le rapport de 
force est déterminant : pour que les droits 
acquis ne régressent pas, pour en gagner de nouveaux,

           il      faut    s’organiser     et    agir    ensemble  !

Organisons-nous,
 mobilisons-nous,

 pour que ça change maintenant !

Mobilisons-nous le 1er mai


